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1. Portée
Les secteurs et domaines les plus pertinents en termes 
d’impact du secteur privé sur l’agenda des ODD sont-
ils couverts? Les indicateurs associés sont-ils adéquats 
pour mesurer la contribution des entités du secteur 
privé aux ODD? Sinon, où sont les lacunes? Certains 
indicateurs inclus sont-ils superflus? Dans ce cas, 
pourquoi?

Certains participants estiment que les secteurs et domaines 
les plus pertinents sont couverts (Santosh Kumar Mishra), en 
particulier les questions liées à l’environnement (Columbia Center 
on Sustainable Investment [CCSI] et Sustainable Development 
Solutions Network [SDSN]). En outre, les participants ont 
apprécié l’approche élargie en termes de secteurs inclus, ainsi 
que l’alignement entre la méthodologie de la FAO et celle du 
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Benchmarking de l’alimentation et de l’agriculture de la World 
Benchmarking Alliance (WBA). 

Certains contributeurs ont suggéré d’ajouter un grand 
nombre d’aspects au cadre d’indicateurs, notamment: a) 
l’utilisation de la force des animaux de trait (Cozette Griffin); 
b) des efforts pour réduire les déchets alimentaires; c) un 
approvisionnement durable pour les emballages alimentaires 
(Angel Carro Castrillo); d) la compréhension par les agriculteurs 
de l’impact des intrants synthétiques sur la santé humaine et 
l’environnement, et e) l’efficacité de la production alimentaire 
(Sajeevani Weerasekara). Un intervenant a proposé d’autres 
domaines à prendre en considération, comme par exemple: 
a) l’accessibilité des produits; b) le caractère abordable des 
produits; c) la durabilité à long terme de l’approvisionnement 
en produits, et d) la variété dans la production des aliments 
de base (Oliver Onyeodili). 

Les participants ont également abordé plus en détail des sujets 
qui sont actuellement négligés ou qui, selon eux, devraient 
être mieux couverts:

ff Le bien-être animal (Angel Carro Castrillo). Bien que 
le bien-être des animaux ne soit pas explicitement 
mentionné dans les ODD, il constitue un aspect important 
des pratiques commerciales durables et responsables 
dans le secteur alimentaire (CCSI et SDSN; WBA). Les 
indicateurs associés devraient englober des aspects tels 
que les plans de santé, l’utilisation d’antibiotiques et les 
problèmes de sécurité alimentaire (Université et recherche 
de Wageningen [WUR]).

ff Thématiques transversales. Certains indicateurs 
comprennent des questions transversales telles que le sexe 
et l’âge, mais des problématiques telles que le handicap 
doivent également être prises en compte. En fait, ces 
thématiques transversales doivent être présentes dans 
tous les indicateurs pertinents.

ff Technologie numérique. Il convient de décrire clairement 
le rôle de la technologie numérique pour la mesure 
des indicateurs. En outre, le recours à la technologie 

numérique pour accélérer les résultats pourrait être évalué 
(Samuel Kirichu). 

ff Discrimination et harcèlement. Le cadre ne prend 
pas suffisamment en compte la discrimination et le 
harcèlement des travailleurs tout au long des opérations 
et de la chaîne de valeur de l’entreprise. La solution 
peut consister à ajouter davantage d’indicateurs sur les 
efforts déployés pour lutter contre la discrimination et le 
harcèlement, et/ou à exiger une plus grande désagrégation 
des indicateurs en fonction des groupes exposés à un 
traitement inégal.

ff Défenseurs de l’environnement et des droits de 
l’homme. Il est vital de protéger ces défenseurs compte 
tenu des risques élevés de harcèlement dans les chaînes 
d’approvisionnement de l’agroalimentaire. Les entreprises 
peuvent promouvoir la protection par les moyens suivants: 
a) empêcher les représailles contre les travailleurs qui 
exercent leurs droits; b) améliorer l’évaluation, le suivi 
et les mesures de prévention et d’atténuation vis-à-vis 
des forces de sécurité avec lesquelles l’entreprise passe 
des contrats; c) empêcher le harcèlement judiciaire des 
défenseurs, notamment à travers des litiges stratégiques 
contre la participation publique; et d) aligner le lobbying 
et l’engagement dans les politiques publiques sur la 
réalisation des ODD (CCSI et SDSN).

ff Services alimentaires et chaînes de restaurants. 
Ce secteur a un impact important sur les systèmes 
alimentaires, notamment en termes de réduction des 
déchets alimentaires et de circulation des systèmes 
alimentaires (WUR, WBA). 

ff Travail forcé / esclavage moderne. Hormis la question 
du travail des enfants, ce sujet a été ignoré (WBA; CCSI 
et SDSN). KnowTheChain constate que les caractéristiques 
inhérentes au travail agricole rendent les travailleurs plus 
vulnérables aux risques de travail forcé, notamment les 
conditions d’emploi précaires, les mauvaises conditions de 
travail et de vie, les bas salaires, la servitude pour dettes 
et le manque de liberté d’association. La méthodologie de 
la FAO pourrait inclure le travail forcé comme indicateur 
autonome ou s’assurer que ces caractéristiques soient 
prises en compte (CCSI et SDSN).

ff Caractère formel du travail et travailleurs en aval. 
De nombreux indicateurs concernent les «employés», 
alors que la plupart des travailleurs sont des travailleurs 
contractuels. L’exclusion de cette catégorie de travailleurs 
pourrait inciter les entreprises à perpétuer des conditions 
de travail précaires. En outre, la concentration actuelle sur 
les consommateurs (CCSI et SDSN) peut faire passer à côté 
des impacts sociaux dans les chaînes de valeur en aval.

ff Petits exploitants individuels et commerçants de village. 
Il importe de se concentrer sur ces acteurs individuels, qui 
constituent la majeure partie de la communauté agricole, 
plutôt que sur les multinationales (Sajeevani Weerasekara).©©
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ff Innovation. Les aspects pertinents sont les suivants: a) 
les dépenses pour la formation technique des travailleurs 
comme proportion des revenus; b) les sources, l’adoption 
et le financement des technologies, de l’information et de 
l’innovation, ainsi que leur développement et leur diffusion; 
et c) le service communautaire ou la compensation à la 
communauté d’exploitation (Margaret Koyenikan).

ff Lobbying et contentieux. Les entreprises peuvent 
contribuer à saper les ODD par des pratiques de lobbying 
et de contentieux; ces activités peuvent compromettre 
la capacité des gouvernements et de la société civile à 
prendre des mesures significatives pour atteindre les ODD 
(CCSI et SDSN). 

ff Santé mentale. Il convient d’examiner les liens entre 
la «qualité de la consommation alimentaire» et «l’état 
de santé mentale»; à cet égard, il importe d’évaluer les 
différences entre les sexes (Santosh Kumar Mishra).

ff Externalités positives. Le cadre devrait également 
tenir compte du potentiel des entreprises à créer des 
externalités positives pour la société et l’environnement; 
il s’agit souvent d’effets secondaires involontaires résultant 
d’investissements à long terme et du développement et de 
la commercialisation d’innovations durables et évolutives 
(Philipp Aerni). 

ff Petites entreprises familiales de village. L’accent doit être 
mis sur ces acteurs plutôt que sur les grandes entreprises, 
car ils sont en contact direct avec les petits exploitants. 
Ils fournissent aux agriculteurs la plupart des intrants et 
des services, tels que les services de mécanisation sous 

contrat, qui sont essentiels à la réalisation d’un grand 
nombre d’ODD. Cependant, les informations relatives à 
ces entreprises sont souvent rares en raison de l’absence 
de registres (Dick Tinsley).

Les participants ont également formulé des commentaires plus 
critiques sur l’approche globale du cadre. Un intervenant a 
mis en évidence un manque d’inclusivité et de cohérence par 
rapport aux ODD. Dans l’ensemble, il conviendrait d’adopter 
une perspective axée sur les systèmes alimentaires, mais cela 
compliquerait l’analyse statistique, car certains facteurs qui 
compromettent la disponibilité et l’accessibilité financière 
des denrées alimentaires relèvent de différents sous-systèmes 
alimentaires, et l’objectif de rentabilité de l’économie 
concurrentielle joue un rôle important. Les participants ont 
souligné que, même si la notion d’aliments de base peut 
rendre le travail statistique plus facile à gérer, l’utilisation 
de ce concept aboutirait à une série d’indicateurs qui ne 
permettraient guère d’orienter l’action politique vers la 
promotion de régimes alimentaires équilibrés (Lal Manavado). 

D’autres intervenants ont également discuté de l’objectif du 
cadre de manière plus générale. Un d’entre eux a noté que 
pour appréhender la contribution du secteur privé aux ODD, il 
convient d’évaluer les trois aspects suivants: 1) le passage de 
monocultures à des systèmes agricoles diversifiés, y compris 
des méthodes de fertilisation naturelle; 2) l’investissement 
dans des ressources énergétiques durables; et 3) une plus 
grande diversité dans la production (Brandon Eisler). Un autre 
participant a souligné la nécessité d’évaluer la façon dont 
la transformation minimale des aliments et la relocalisation 
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des denrées alimentaires influencent les émissions de GES et 
la production agricole (Anthony Fardet). 

À la question de savoir si certains indicateurs sont superflus, 
un participant a souligné que ce n’était pas le cas, malgré 
les similitudes qui peuvent exister entre eux en raison de 
l’interconnexion des ODD (Santosh Kumar Mishra). Quant 
à la question plus vaste des différents acteurs à prendre en 
compte dans le cadre, un autre intervenant a émis des doutes 
quant à l’inclusion des organisations de producteurs en tant 
qu’entreprises du secteur privé, car celles-ci ne seraient pas en 
mesure de concurrencer les entreprises familiales et ne pourraient 
survivre qu’avec une assistance extérieure (Dick Tinsley).

Le cadre est axé sur l’alimentation pour les secteurs en 
aval (transformation des aliments, commerce de gros 
et de détail des aliments), et le champ d’application des 
orientations au niveau de la production ne concerne 
que les cultures et l’élevage ainsi que l’aquaculture. 
Étant donné que les impacts de l’aquaculture sont 
similaires à ceux d’autres types de production 
agricole, l’inclusion de l’aquaculture, mais pas de la 
pêche, est-elle la bonne approche? Le cadre devrait-
il également être applicable au secteur forestier et, 
dans l’affirmative, quels sont les aspects à prendre 
en compte?

Un contributeur a estimé que l’inclusion de l’aquaculture 
mais pas de la pêche était la bonne approche (Santosh Kumar 
Mishra). Un autre participant a souligné la nécessité de mieux 
prendre en compte l’aquaculture, notamment dans le contexte 
de la production agricole. Plus précisément, il convient de la 
prendre en compte par rapport aux sols et aux engrais: Par 
exemple, l’aquaculture (par exemple, les étangs à crevettes) 
peut nuire à la qualité du sol, et certains systèmes d’élevage en 
étangs d’eau douce reposent sur la fertilisation (Cécile Brugere). 

D’autres intervenants ont souligné que la pêche devrait 
également être incluse dans le cadre (WUR; CCSI et SDSN; 
Angel Carro Castrillo) en raison de ses incidences graves sur 

la durabilité environnementale et sociale (CCSI et SDSN). 
Les participants ont posé la question de savoir si un cadre 
distinct serait élaboré pour la pêche ou si, en l’absence de 
ce secteur, il serait fait référence aux normes existantes. En 
l’occurrence, le WBA Seafood Stewardship Index pourrait se 
révéler pertinent (WBA).

Plusieurs participants ont souligné le besoin d’inclure 
également le secteur forestier (WUR; CCSI et SDSN; 
Santosh Kumar Mishra; Angel Carro Castrillo) étant donné 
les similitudes en termes de problèmes environnementaux 
et sociaux du secteur par rapport à celui de la production 
alimentaire (CCSI et SDSN). En outre, les ressources forestières 
contribuent de manière significative à la sécurité alimentaire 
et à la nutrition; il est donc essentiel de les protéger. Dans 
ce contexte, il faudra tenir compte des différences entre les 
sexes en termes de rôles et de droits des personnes et des 
perspectives en matière de conservation et de gestion des 
ressources forestières. Parmi les opportunités du secteur, citons 
la nécessité d’accroître la visibilité des aliments forestiers, de 
définir des politiques d’accès durable aux ressources forestières 
et de promouvoir des techniques modernes de transformation 
des aliments forestiers (Santosh Kumar Mishra). 

Serait-il utile d’inclure la liste spécifique des 
indicateurs qui s’appliquent à chaque type de 
production, par exemple l’aquaculture, l’élevage, la 
production végétale?

Divers participants ont indiqué qu’une telle liste serait 
effectivement utile (WBA; CCSI et SDSN; Santosh Kumar 
Mishra). En outre, un aperçu des indicateurs les plus pertinents 
pour chaque type de production serait également apprécié 
(WBA). 

Pour certains enjeux de durabilité, il est impossible 
d’évaluer la performance d’une entité sans aller au-delà 
de ses opérations directes. Certains indicateurs prennent 
en compte les relations entre les entités déclarantes 
et leurs fournisseurs ou l’impact des fournisseurs sur 
la performance globale de l’entité déclarante. Cette 
approche permet-elle d’appréhender les questions de 
durabilité pertinentes pour les fournisseurs? A-t-on 
bien compris à quel moment les entités déclarantes 
doivent demander des informations aux fournisseurs?

De nombreux participants ont estimé que, même si de 
nombreuses thématiques sont abordées (CCSI et SDSN; 
Santosh Kumar Mishra), le cadre pourrait se pencher plus 
explicitement sur la question de savoir comment les entreprises 
incitent leurs fournisseurs à améliorer leurs performances et 
à fournir des informations pour alimenter ces indicateurs. Par 
ailleurs, il a été souligné que les entreprises ne devaient pas 
se contenter de recueillir des données auprès des fournisseurs, 
mais qu’elles devaient également les aider à répondre aux 
attentes sous-jacentes contenues dans les indicateurs et à 
collecter des données (CCSI et SDSN). 
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Un autre intervenant a plaidé en faveur de l’inclusion de 
questions supplémentaires, telles que celles proposées par 
le WBA Food and Agriculture Benchmark.

ff Indicateur B.1.1 «Stress hydrique»: si les entreprises en 
aval s’approvisionnent en produits fabriqués dans des régions 
soumises à un stress hydrique, et si elles collaborent avec 
leurs fournisseurs;

ff Thèmes B.9 «Engrais» et B.10 «Pesticides»: si les entreprises 
en aval attendent de leurs fournisseurs qu’ils réduisent et/
ou optimisent l’utilisation d’engrais et de pesticides;

ff Thèmes B.7 «Biodiversité» et B.8 «Sol»: si les entreprises 
en aval attendent de leurs fournisseurs qu’ils adoptent 
des pratiques susceptibles d’améliorer la santé des sols et 
l’agrobiodiversité (WBA). 

Un autre participant a souligné le besoin de considérer les 
chaînes d’approvisionnement alimentaire courtes et les défis 
qui y sont associés en termes de concurrence acharnée sur le 
marché, de coûts de distribution et de logistique élevés, et de 
petits volumes d’expédition. Ces questions exigent des solutions 
en phase avec les tendances actuelles dans certains domaines 
tels que la numérisation et les considérations de durabilité. 

Enfin, il a été souligné que le document d’orientation doit 
analyser plus en détail les cas où les entités déclarantes doivent 
demander des informations aux fournisseurs. Dans la mesure où 
les entités ne bénéficieront pas automatiquement du soutien 
nécessaire de la part des fournisseurs, des stratégies envisageant 
une aide gouvernementale pourraient être envisagée (Santosh 
Kumar Mishra).

2. Clarté
Les orientations supplémentaires sont-elles claires 
en ce qui concerne le type d’entités privées visées et 
les règles de notification?

Un participant a noté que les orientations supplémentaires 
sont claires, mais a suggéré l’ajout, après la phrase «Si l’entité 
déclarante est une société multinationale, ou la filiale d’une 
société multinationale, alors les informations suivantes 
doivent également être déclarées» (p. 12), du type d’activités 
de l’entité ainsi que de ses partenaires collaborateurs (Santosh 
Kumar Mishra). Pour ce qui est des règles d’établissement des 
rapports, certains ont souligné le risque de chevauchement 
entre les indicateurs. Ceci pourrait, par exemple, être le cas 
pour les indicateurs B.7.1 «Conversion des terres» et B.7.3 
«Utilisation durable et conservation de la biodiversité» si 
les entreprises devaient rendre compte d’objectifs de zéro 
déforestation/conversion. Il pourrait être utile de se concentrer 
sur l’indicateur B.7.3 relatif à l’utilisation durable de la 
biodiversité (par exemple, par le biais de l’agriculture durable), 
et d’inclure la conservation de la biodiversité (par exemple, 

par le biais d’engagements de non-déforestation) parmi les 
indicateurs B.7.1 et B.7.2 «Zone d’habitat protégée» (WBA).

Les entités peuvent-elles facilement évaluer si leurs 
activités et les produits qu’elles achètent, produisent, 
transforment, manipulent et/ou vendent relèvent du 
champ d’application de chaque indicateur? Sinon, 
comment peut-on améliorer la situation?

Un participant a souligné que les entités pourraient 
difficilement l’évaluer. Comme il ne peut y avoir d’outil 
standard de suivi et d’évaluation, on pourrait proposer un 
outil représentatif qui devra être adapté aux exigences de 
chaque contexte (Santosh Kumar Mishra). Un autre participant 
a souligné que la portée des secteurs inclus dans les pages 
7-9 offre une vue d’ensemble utile du cadre général, et que la 
section «portée» de chacun des indicateurs fournit également 
de bonnes orientations. Il serait également utile d’avoir une 
vue d’ensemble des indicateurs et de leur portée associée 
pour chacun des secteurs (WBA). 

3. Faisabilité
Les organisations du secteur privé ont-elles accès 
au type de données nécessaires pour évaluer les 
performances par rapport aux indicateurs? Sinon, 
comment peuvent-elles procéder à la collecte de ces 
informations?

Un intervenant a fait remarquer que si toutes les organisations 
n’ont pas accès au type de données requises, elles peuvent 
les collecter même si cela requiert une bonne coordination 
(Santosh Kumar Mishra) et la disponibilité d’outils de collecte 
de données dans les langues appropriées (Santosh Kumar 
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Mishra, Taimur Hyat). Un autre participant a indiqué que 
les recherches démontrent une forte divergence entre les 
différents secteurs en termes de complexité des besoins en 
données et de disponibilité des données (WBA).

D’autres ont souligné que l’ambition d’être aussi complet 
que possible pourrait compromettre la faisabilité de 
cette démarche (Association internationale des engrais, 
International Agri-Food Network). Il serait utile de s’aligner 
plus efficacement sur les systèmes d’information existants 
et de limiter le champ d’application aux domaines dans 
lesquels les entreprises peuvent fournir les informations les 
plus pertinentes (International Agri-Food Network). Un autre 
participant a également posé la question de savoir comment 
le cadre d’indicateurs pourrait promouvoir la mesurabilité et 

la comparabilité des performances des entreprises; il serait 
peut-être plus réaliste de se concentrer plutôt sur l’ODD8, car 
le travail décent et la croissance économique ont finalement 
un impact sur tous les autres ODD (Philipp Aerni).

Les entreprises disposent-elles d’informations au 
niveau national afin de fournir des données ventilées 
par pays permettant d’alimenter le suivi/rapport 
relatif aux ODD? 

Les participants ont souligné que de nombreux pays collectent 
ces données, mais qu’il existe de grandes divergences en 
termes de qualité, de profondeur et de disponibilité pour le 
public (WBA); en fait, toutes les entreprises ne disposent pas 
de ces informations (Santosh Kumar Mishra). 

4. Simplicité d’utilisation

Les orientations permettent-elles aux entités du 
secteur privé comprendre facilement la manière 
de calculer leur performance par rapport à chaque 
indicateur? Sinon, quels sont les points à améliorer?

Les participants ont répondu par l’affirmative à cette question 
(Santosh Kumar Mishra, WBA), tout en soulignant que certains 
indicateurs pourraient faire référence à des initiatives qui 
soutiennent déjà l’action du secteur privé. Par exemple, 
l’indicateur B.1.2 «Stress hydrique» pourrait faire référence à 
l’outil Aqueduct du WRI ou au Water Risk Filter du WWF (WBA). 

Les orientations complémentaires sont-elles suffisantes 
au niveau des liens vers des documents et des définitions 
supplémentaires?

Un contributeur a suggéré d’inclure le travail des organismes 
intergouvernementaux qui ont excellé dans la conception 
d’indicateurs agricoles dans le contexte des ODD (Santosh 
Kumar Mishra). 
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5. Indicateurs qualitatifs et quantitatifs

Est-il possible de transformer certains des indicateurs 
qualitatifs en indicateurs quantitatifs et comment? 
Dans l’affirmative, comment? 

L’un des participants a formulé des suggestions concernant 
l’inclusion de mesures quantitatives. Cela pourrait, par 
exemple, être le cas pour l’indicateur C.6.1 «Étiquetage des 
aliments»: les entreprises pourraient également communiquer 
le pourcentage de produits pour lesquels elles ont pris des 
engagements en matière d’étiquetage allant au-delà de la 
conformité légale. Citons quelques exemples: a) l’entreprise a 
X pour cent de ses produits (ou valeur marchande) conformes 
aux réglementations nationales / Codex Alimentarius dans le 
pays X où elle opère; b) l’entreprise a déployé des systèmes 
d’étiquetage supplémentaires pour X pour cent de ses produits 
(ou valeur marchande) dans le pays où elle opère. 

Les participants ont également rappelé que les indicateurs 
environnementaux du Benchmark de l’alimentation et de 
l’agriculture de la WBA comprennent des données qualitatives 
et quantitatives. Ainsi, dans le cas de la santé des sols, les 
entreprises sont censées divulguer les engagements/politiques 
pertinents, mais il leur est également demandé de fournir des 
données quantitatives, telles que le pourcentage de réduction 
des terres touchées par l’érosion et des terres consacrées 
à l’agriculture régénérative. De même, les entreprises en 
aval sont censées communiquer la proportion de denrées 

alimentaires commercialisées qui sont produites dans le cadre 
de programmes environnementaux reconnus qui prévoient le 
remplacement des pesticides nocifs par des alternatives et 
l’optimisation de l’utilisation des engrais (WBA). 

Serait-il préférable, par exemple, de remplacer 
l’indicateur de la section C.6.2 «Pratiques favorisant 
une alimentation saine et durable» par un indicateur 
relatif au pourcentage du budget de marketing de 
l’entité consacré à la promotion d’aliments sains?

Un intervenant a indiqué que plutôt que de remplacer 
l’indicateur, il pourrait être utile d’isoler les pratiques de 
commercialisation responsable et de créer un indicateur distinct 
axé à la fois sur la réglementation des pratiques négatives et 
sur l’amélioration des stratégies de commercialisation pour 
promouvoir une alimentation saine. Dans ce contexte, il serait 
extrêmement utile de disposer d’un indicateur quantitatif sur 
le pourcentage du budget de marketing de l’entité consacré 
à la promotion d’aliments sains (WBA). 

Un autre intervenant a souligné que les deux indicateurs 
devraient être inclus; un seul indicateur quantitatif risque de 
ne pas rendre suffisamment compte des résultats des pratiques 
de commercialisation. Il serait également envisageable de 
mesurer les ventes d’aliments sains par rapport à celles 
d’aliments moins sains afin d’évaluer l’efficacité des efforts 
de commercialisation (CCSI et SDSN).

6. Adéquation des indicateurs spécifiques 

Les participants ont également évoqué l’adéquation 
d’indicateurs spécifiques:

A.5.2 Prix équitables et contrats transparents 
Un participant a souligné l’importance des facteurs suivants: 
a) contrôler de manière adéquate que soit respectée l’exigence 
selon laquelle le prix établi couvre au moins «un salaire [ou un 
revenu] vital pour les producteurs»; b) veiller à ce que les prix 
contractuels tiennent compte de l’inflation, notamment du 
fait de l’incitation à conclure des contrats à long terme; et c) 
éviter les spécifications trop restrictives en matière de qualité 
qui, notamment au vu des effets du changement climatique, 
peuvent entraîner une baisse des revenus des agriculteurs et 
des pertes alimentaires inutiles (CCSI et SDSN).

B.7.1 Conversion des terres
Certains participants ont estimé que les sous-indicateurs 
proposés traitent de manière adéquate les questions de 
conversion des terres dans le cadre de l’ODD15 (CCSI et SDSN; 
Santosh Kumar Mishra). Un autre intervenant a souligné 
le besoin de clarifier si, dans le cadre de cet indicateur, les 

entités en aval qui s’approvisionnent en produits à haut risque 
sont tenues d’établir un rapport à ce sujet, étant donné que 
leurs activités ont un impact significatif sur la conversion des 
terres. Cet indicateur pourrait en outre inclure des conseils 
aux entreprises afin qu’elles fixent des objectifs pour éliminer 
la conversion des terres des écosystèmes naturels et qu’elles 
rendent compte de leurs performances par rapport à ces 
objectifs (WBA).
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B.7.2 Zone d’habitat protégé
Certains participants ont souligné le besoin d’exiger la 
présentation d’un rapport sur la restauration ou le «rewilding» 
(réensauvagement) dans la zone de production de l’entité 
déclarante (CCSI et SDSN; Santosh Kumar Mishra). Un autre 
participant a toutefois fait valoir que cette exigence pourrait 
se révéler trop stricte lorsqu’une entreprise n’a pas d’impact 
sur les habitats naturels (WBA). 

B.8.1 Dégradation des sols
La question de savoir qui doit rendre compte de cette situation 
reste floue. Cet indicateur est pertinent pour les ensembles de 
données nationales, mais les entreprises peuvent difficilement 
en rendre compte, car bien souvent elles ne gèrent pas 
directement les terres. La dégradation des sols doit plutôt 
être mesurée à l’échelle régionale ou nationale (Association 
internationale des engrais). 

B.9.1. Intensité de l’utilisation des engrais
L’intensité de l’utilisation des engrais dépend de facteurs 
biophysiques et socio-économiques; de ce fait, différentes 
conditions déterminent la quantité d’engrais utilisée par 
hectare. Cet indicateur devrait donc être éliminé ou remplacé 
par un indicateur portant sur l’efficacité de l’utilisation des 
nutriments (Association internationale des engrais). 

B.9.2 Gestion des engrais
La façon dont la richesse des informations rapportées ici 
pourrait être contenue dans un seul indicateur (Association 
internationale des engrais) reste incertaine. 

C.1.2 Salaire horaire moyen de tous les employés
Certains participants ont proposé que cet indicateur soit 
reformulé comme suit: «Pourcentage d’employés et d’autres 
travailleurs payés au-dessus du minimum vital, ventilé par 
profession, sexe, âge et handicap» (CCSI et SDSN; Santosh 
Kumar Mishra). De cette façon, les évaluations seront moins 
biaisées par la rémunération des hauts dirigeants (CCSI et SDSN). 
Toutefois, un tel indicateur peut ne pas être applicable à défaut 
de normes agréées sur les salaires (Santosh Kumar Mishra). 
D’autres ont souligné que la reformulation de l’indicateur allait 
dépendre de son objectif (WBA, WUR).

C.4.1 Dépenses en matière de santé et de 
sécurité des employés
Cet indicateur devrait prendre en compte la dimension de 
genre. Ainsi, les entités du secteur privé pourraient utiliser un 
indicateur qualitatif permettant d’indiquer si elles répondent 
aux besoins spécifiques des femmes en matière de santé, de 
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sécurité et d’hygiène sur le lieu de travail et pendant les trajets 
domicile-travail. La méthodologie de cet indicateur pourrait 
s’inspirer de l’outil d’analyse des écarts entre les sexes prévu 
dans le cadre des Principes d’autonomisation des femmes du 
Pacte mondial des Nations Unies (Nozomi Ide). 

C.5.1 Incidents de non-conformité aux lois sur  
le travail des enfants
Une approche purement fondée sur la conformité peut 
avoir pour effet secondaire d’inciter les entreprises à mettre 
immédiatement un terme à leurs relations avec des partenaires 
où des cas de travail des enfants ont été identifiés. Mais plutôt 
que d’améliorer la situation des enfants qui travaillent, cette 
mesure ne fera qu’exacerber leur vulnérabilité. Par conséquent, 
les participants ont souligné que cet indicateur devrait 
également prendre en compte la manière dont l’entreprise 
et/ou son fournisseur remédient aux cas détectés de non-
conformité ainsi que les efforts déployés par l’entreprise 
pour s’attaquer aux causes profondes du travail des enfants 
(CCSI et SDSN). Tout en approuvant cette approche, un autre 
participant a souligné la nécessité de collecter également des 
données sur les formes de travail des enfants qui sévissent, 
de ventiler les données par âge, sexe et statut (travailleur 
enfant migrant/national), et de préciser les tâches effectuées 
par les enfants (Mariam Mikadze). 

C.6.2 Pratiques favorisant une alimentation 
saine et durable
Les activités liées à la publicité responsable et à la promotion 
d’une alimentation saine doivent faire l’objet de points 
de données distincts; elles peuvent donc constituer des 
indicateurs séparés relatifs aux activités de commercialisation 
responsable. Il convient, pour renforcer l’attention portée à ces 
thèmes clés, de disposer de deux indicateurs, l’un évaluant les 
efforts déployés par les entreprises pour améliorer la qualité 
nutritionnelle des produits et l’autre portant sur les pratiques 
de promotion des produits alimentaires (WBA).

C.6.3 Non-conformité en matière de sécurité  
et de qualité des aliments
Un participant a jugé utile d’inclure dans cet indicateur les 
incidents de non-conformité à la certification de l’Initiative 
mondiale pour la sécurité alimentaire (GFSI) (Santosh Kumar 
Mishra). Les participants ont toutefois mentionné que, plutôt 
que de rendre compte des incidents de non-conformité, il serait 
plus pertinent de divulguer le pourcentage des opérations 
des entreprises et le pourcentage des fournisseurs audités et 
certifiés par le GFSI (ou une autre certification indépendante) 
(WBA). Enfin, d’autres intervenants ont souligné la nécessité 
de reconnaître ici d’autres systèmes de certification portant 
sur les normes de sécurité alimentaire (WUR). 

C.7.1 Non-respect de la réglementation sur  
les droits fonciers
Cet indicateur n’intègre pas suffisamment les normes 
internationales existantes en matière de consultation des 
communautés, notamment le droit au consentement préalable, 
libre et éclairé des peuples autochtones (CCSI et SDSN).

D.3.1 Gestion des risques pour les personnes, 
la planète et la société grâce à la diligence 
raisonnable de la chaîne d’approvisionnement
Un participant a signalé que cet indicateur rend bien compte 
des efforts et des engagements institutionnels des entités pour 
repérer et traiter les risques sociaux et environnementaux 
tout au long de la chaîne de valeur. D’autres intervenants 
ont souligné que l’indicateur est très vaste (WBA, WUR) 
et qu’il devrait être scindé (WUR), notamment parce qu’il 
est difficile de saisir la diligence raisonnable en matière de 
droits de l’homme et la diligence raisonnable en matière 
d’environnement dans un seul indicateur (WBA). Finalement, un 
participant a souligné qu’en vertu des Principes directeurs des 
Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme 
(PNG) et des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des 
entreprises multinationales, la gestion des risques pour les 
personnes, la planète et la société va au-delà de la chaîne 
d’approvisionnement et englobe les opérations et la chaîne 
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